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Éditorial
Le sommet de Houston 
confirme que la priorité va 
désormais aux affaires, mais la 
magie du marché suffira-t-elle 
à relancer l’économie ? 
L’éditorial de Jean-Claude 
Leclerc.
Page 10

Idées
Texte intégral de la lettre 
envoyée lundi au Conseil 
municipal d’Oka par le ministre 
québécois des Affaires 
autochtones, M. John Ciaccia. 
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Grève générale 
en Haïti
Les Haïtiens sont massivement 
descendus dans la rue, hier, 
pour manifester leur 
inquiétude devant le retour au 
pays de deux duvaliéristes 
célèbres, Roger Lafontant et 
William Regala. Page 4

D’autres réfugiés 
à La Havane
Sans prendre les mêmes 
proportions qu’en Albanie, la 
petite crise des ambassades 
de La Havane s’amplifie. Sept 
autres Cubains sont en effet 
entrés hier matin dans 
l'enceinte de l’ambassade de 
Tchécoslovaquie, où étaient 
déjà réfugiés cinq dissidents et 
deux jeunes étudiants.
Page 12

Les Sept 
veulent coopérer
Les Sept grands pays 
industrialisés réaffirment à 
Houston leur volonté de 
poursuivre P« étroite 
coordination » de leurs 
politiques économiques, « y 
compris la coopération sur le 
marché des changes », tout en 
appelant à « rester vigilants » 
en matière d’inflation et à 
continuer à réduire les 
déséquilibres extérieurs.
Page 5

L’UPA accuse 
Ottawa de s’aligner 
sur les USA
En mission dans quatre pays 
du bloc de l’Est, le président 
de l’Union des producteurs 
agricoles, M. Jacques Proulx, 
voit son attention ramenée 
d’urgence à l’Ouest, par suite 
de l’orientation donnée au 
dossier agricole aussi bien à 
Houston par le groupe des 
Sept qu'à Genève par les 
négociateurs du GATT. Page 5

Jean Duceppe

Duceppe dans 
un état stable
Le comédien Jean Duceppe 
est toujours sous observation 
à l'hôpital de Chicoutimi et son 
état est considéré comme 
« stable ». Le patient a été 
transporté d’urgence par 
hélicoptère dans cet 
établissement mardi après- 
midi après avoir subi un 
malaise pendant une 
excursion de pêche. Page 9

Un policier est tué dans l’assaut 
des barricades des Mohawks d’Oka
Québec négocie 
avec le Conseil 
de bande
Caroline Montpetit

L’ESCALADE du conflit au sujet des 
revendications territoriales des Mo­
hawks d’üka a dégénéré en conflit 
armé entre la Sûreté du Québec et 
les autochtones, hier matin, causant 
la mort d’un policier de l’escouade 
d’intervention tactique de la SQ. Le 
caporal Marcel Lemay, 31 ans, a été 
mortellement atteint d’une balle au 
thorax.

Une centaine de policiers de la Sû­
reté du Québec ont en effet répondu 
avec des gaz lacrymogènes et un bé­
lier mécanique, hier matin, à la re­
quête du maire d’Oka Jean Ouellette 
de faire lever les barricades érigées 
par les Mohawks armés d’Oka sur un 
terrain municipal.

Au moment de mettre sous presse 
hier, le bureau du premier ministre 
Robert Bourassa avait entamé des 
négociations avec le Long House et 
le Conseil de bande d’Oka. Selon cer­
taines informations, le ministre des 
Affaires autochtones du Québec, 
John Ciaccia, pourrait se rendre à 
Oka. Une seconde intervention poli­
cière dans les prochaines heures 
semble écartée.

Le conflit a atteint son apogée hier 
peu après que la Sûreté du Québec 
soit arrivée sur les lieux vers 5 h 30 
hier matin.

Les membres de la Sûreté du Qué­
bec ont d’abord averti les occupants 
qu’il étaient en état d’arrestation. 
Puis, ils ont lancé des gaz lacrymo­
gènes qui ont dispersé les Mohawks 
dans la forêt.

« Les Mohawks portaient des ar­
mes. Nous nous sommes divisés en 
deux groupes. Un premier groupe, 
dont faisait partie Marcel Lemay, a 
pénétré dans la forêt pour les désar­
mer, pendant qu’un bélier méca­
nique prêté par le ministère des 
Transports commençait à défoncer 
les barricades. Les Mohawks, cachés 
dans des tranchées, ont fait feu. C’est 
alors que Marcel Lemay a été mor­
tellement blessé » a déclaré Richard 
Bourdon, porte-parole de la Sûreté 
du Québec.

Les policiers affirment qu’ils n’ont 
pas tiré un seul coup de feu dans l’af­
frontement, à cause des femmes et 
des enfants qui étaient sur place. Ils 
se sont rapidement retirés après 
avoir constaté que Marcel Lemay 
était blessé.

Les Mohawks soutiennent de leur 
côté que ce sont les policiers qui ont 
ouvert le feu.

C’est après le départ des policiers
Voir page 12 : Un policier
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Un Warrior triomphant brandit son arme, juché sur un des véhicules de la Sûreté du Québec renversés par 
les Mohawks pour dresser un barrage sur l’autoroute longeant la réserve de Kahnesetake, près d'Oka.

Bourassa 
endosse 
l’intervention 
de la Sûreté 
du Québec
Michel Venne

.... - = de la Presse Canadienne

QUÉBEC — Le premier ministre 
Robert Bourassa endosse sans ré­
serve l'intervention de la Sûreté du 
Québec à Oka hier matin et blâme 
les Mohawks pour la mort du caporal 
Marcel Lemay, décédé au cours de 
cette opération.

Le premier ministre a soutenu, en 
conférence de presse ;I Montmagny, 
que la riposte armée des Amérin­
diens était « révoltante et intoléra­
ble ».

Le ministre de la Sécurité publi­
que, M. Sam Elkas, a précisé quant à 
lui que la Sûreté du Québec avait pris 
seule la décision de donner l’assaut 
aux petites heures du matin comme 
le demandait la municipalité. Le gou 
vernement n’est pas intervenu, a-t-il 
soutenu.

« Comme chef de gouvernement, 
je ne peux pas accepter que lorsque 
les forces policières font appliquer la 
loi, et font leur devoir, qu'il y ait des 
victimes comme on en a eues », a dé­
claré le premier ministre.

Offrant ses condoléances à la fa­
mille éplorée, M. Bourassa, furieux, 
a averti les Amérindiens qu’ils ne 
pouvaient se tenir au-dessus des lois 
de ce pays.

« Il n’y a pas deux catégories de ci­
toyens au Canada. Tous sont égaux 
devant la loi, dit-il. C’est un principe 
inaliénable et fondamental dans no­
tre système démocratique. »

« Le gouvernement doit assumer 
ses responsabilités pour ce qui a trait 
à la protection du public et au res­
pect de la loi », a-t-il affirmé.

Rapatrié d’urgence par hélicop­
tère à Québec au milieu de ses va­
cances pour faire face à cette situa­
tion de crise, le ministre Sam Elkas 
a fait porter au directeur général de 
la SQ, M. Robert La vigne, et au 
maire d’Oka, M. Jean Ouellette, l’en­
tière responsabilité de l’intervention 
matinale.

« La Sûreté du Québec a répondu à 
un appel légitime de la municipalité, 
a-t-il déclaré devant la presse en fin 
de journée. M. Lavigne a ses respon­
sabilités et il les a exercées. Il est 
justement payé cher pour cela. » 

Voir page 12 : Bourassa

Le candidat de Lucien Bouchard 
a l’appui du député de Bourassa
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Lucien Bouchard a présenté hier le candidat souverainiste à l’élection 
partielle de Laurier/Sainte-Marie, M. Gilles Duceppe, au cours d’une 
assemblée qui a attiré quelque 800 partisans.

Boileau et PC

LE CANDIDAT souverainiste Gilles 
Duceppe pourra compter sur de 
nombreux appuis dans la campagne 
électorale de Laurier/Sainte-Marie. 

• Même le député libéral du comté au 
provincial, M. Jacques Chagnon, re­
présentant Saint-Louis, a décidé de 
se lancer dans la mêlée, lui envoyant 
une lettre de « bonne chance ».

« Nous voulons aller au-delà des 
étiquettes. Mon organisation com­
porte des gens de toutes allégean­
ces », déclarait avec un large sourire 
Gilles Duceppe au DEVOIR.

Le nouveau candidat semblait un 
peu nerveux hier soir, avant sa pre­
mière assemblée publique où il était 
présenté officiellement. Mais dès 19 
h 30, le sous-sol de l’église St-Louis de 
Gonzague, rue Rachel à Montréal, 
était bondé. En ce beau soir de juil­
let, près d’un millier de gens, entas­
sés, scandaient son nom, accolé à ce­
lui de Lucien Bouchard.

Celui-ci était d’ailleurs le confé- 
Volr page 12 : Duceppe

300 000 mineurs 
participent à une grève 
de 24 heures en URSS
d'après AFP et Reuter 

MOSCOU — Malgré les prétentions 
contraires de Mikhaïl Gorbatchev, la 
grève politique de 24 heures orga­
nisée par les mineurs soviétiques a 
été largement suivie dans tous les 
bassins du pays. Des dizaines d’en­
treprises non-minières se sont même 
jointes au mouvement, selon la 
presse soviétique et le Comité de 
grève de Donetsk. On estime à 
300 000 le nombre de mineurs qui ont 
fait la grève.

Consolation pour M. Gorbatchev : 
il a fait élire, hier, lors de l’avant-der­
nière journée du 28e Congrès du 
Parti communiste d’URSS, son can­
didat au poste de secrétaire général 
adjoint, qui se présentait contre le 
champion des conservateurs, Egor 
Ligatchev.

Dans un communiqué parvenu à 
Moscou, le Comité de grève du Don­
bass, initiateur du mouvement, a de­
mandé la démission du gouverne­
ment de Nikolai Ryjkov et la forma­

tion d’un cabinet de coalition.
Le message a été envoyé au 

Kremlin « pour lecture au 28e Con­
grès ». Les grévistes exigent « un 
nouveau gouvernement où doivent 
être représentées toutes les forces 
de la société ». « Seul un gouverne­
ment d’union nationale peut recevoir 
le crédit de confiance nécessaire 
pour sortir le pays de la crise », 
ajoute le texte, signé par trois diri­
geants du Comité de grève de Do­
netsk.

« La luttepolitique entre conser­
vateurs et réformistes, qui dure de­
puis cinq ans, mène le pays à la ban­
queroute économique et politique. 
Nous ne pouvons plus nous contenter 
des demi-mesures du gouvernement 
et du Soviet suprême qui subissent le 
diktat de l’appareil du Parti », pour­
suit le communiqué.

Les mineurs demandent égale­
ment la nationalisation des biens du 
Parti communiste « nés de son 

Voir page 12 : Mineurs
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+ Un policier
que les amérindiens se sont massi­
vement précipités sur deux voitures 
de la SQ stationnées sur le chemin, 
pour les renverser avec le bélier mé­
canique de Transports Québec et en 
faire une nouvelle barricade barrant 
solidement la route.

Une cinquantaine de policiers sont 
restés sur le qui-vive toute la jour­
née. Ils ont formé un barrage empê­
chant les voitures de circuler sur la 
route 344. Une petite route menant à 
d’autres barricades mohawks a éga­
lement été fermée à la circulation.

Une centaine de mètres sépa­
raient le barrage de la Sûreté, où se 
massaient les curieux, de la barri­
cade créée par les voitures renver­
sées.

Des policiers fouillaient les voi­
tures arrivant par bateau de la petite 
ville d’Hudson, de l’autre côté du lac 
des Deux-Montagnes.

Les Mohawks occupants, mitrail­
lette ou fusil au poing, avaient d’au­
tre part envahi et saccagé le club de 
golf qui voisine le territoire initia­
lement occupé.

Seuls quelques-uns des Mohawks 
d’Oka originellement impliqués dans 
la guerre des revendications terri­
toriales demeuraient d’ailleurs dans 
la zone des affrontements, la plupart 
des Warriors sur place provenant de 
réserves de l’Ontario et des États- 
Unis.

« Nous sommes d’Akwesasne, et il 
y a des gens ici qui viennent de par­
tout sur le territoire mohawk, ont dé­
claré deux Warriors qui ont participé 
au combat et qui refusent d’être 
identifiés. Nous sommes ici pour dé­
fendre notre territoire. Et nous at­
tendons des renforts. »

Le maire Jean Ouellette, qui avait 
réclamé l’intervention policière 
mardi, a de son côté complètement 
disparu d’Oka au cours de la journée. 
Selon le conseiller municipal Réjean 
Larocque, et l’avocat de la munici­
palité, Me Luc Carbonneau, M. Ouel­
lette a réclamé la protection de la 
police après avoir reçu des menaces 
de mort dans la matinée d’hier.

« On a aussi menacé de brûler ma 
maison, et de me tuer, poursuit M. 
Larocque. Mais je crois que cette in­
tervention était nécessaire quand 
même. Le maire reste en contact 
avec nous s’il y a d’autres décisions à 
prendre. »

Quant à la population d’Oka, elle 
demeure plus divisée que jamais sur 
la justesse d’une intervention poli­
cière dans ce dossier qui traîne 
maintenant depuis plus d’un an. 
Pierre Minville, citoyen d’Oka, a dé­
posé le 8 avril dernier une plainte au 
ministère des Affaires municipales 
contre le maire Ouellette.

-4- « Ils m’ont dit qu’ils ne pouvaient
pas agir sans avoir une plainte d’un 
citoyen » a-t-il dit. M. Minville af­
firme que le maire est en conflit d’in­
térêts en étant à la fois membre ac­
tionnaire du golf, et en accordant au

Ce qui a 
précédé 
la fusillade
OKA (PC) — Voici les princi­
paux éléments du conflit op­
posant les Mohawks et le con­
seil municipal d'Oka, qui a dé­
généré hier en fusillade, coû­
tant la vie à un policier de la 
Sûreté du Québec :
■ Les deux parties revendi­
quent la propriété d’une por­
tion d'un terrain boisé que, se­
lon le maire Jean Ouellette, la 
municipalité a acheté 90 000 $ 
d’un entrepeneur local. La mu­
nicipalité désire le louer à un 
club privé pour agrandir son 
golf de neuf à 18 trous. Les Mo­
hawks veulent préserver le 
boisé.
■ Le grand chef Clarence Si­
mon a affirmé l’an dernier que 
ce terrain fait partie d’un ter­
ritoire plus vaste de quelque 
675 kilomètres carrés, dont la 
bande indienne a été dépos­
sédé à tort par le Séminaire de 
Saint-Sulpice.
■ La municipalité, une pai­
sible banlieue de 3000 âmes si­
tuée à quelque 30 kilomètres à 
l’ouest de Montréal, prétend 
que ses titres de propriété sur 
le terrain remontent à 1947, 
lorsque les Mohawks ont con­
testé la vente du terrain sur le­
quel est présentement amé­
nagé le golf.
■ La Cour supérieure du Qué­
bec a ordonné aux Mohawks 
de démanteler la barricade 
qu’ils ont érigée le 11 mars 
pour empêcher l’agrandisse­
ment du golf. Lorsqu'ils ont an­
noncé leur refus d’obtempérer, 
le ministre quégbécois de la 
Sécurité publique, Sam Elkas, 
a répliqué que la Sûreté du 
Québec pourrait intervenir.
■ À Québec, mardi, le ministre 
québécois des Affaires indien­
nes, John Ciaccia, a publique­
ment enjoint le maire Ouel­
lette de surseoir à son projet 
d’expansion du terrain de golf. 
Le maire Ouellette a dit que 
devant l’échec des négocia­
tions, il n’avait d’autre recours 
que d’en appeler à la police.
■ Michel Pagé, responsable de 
la Sécurité publique en l’ab­
sence du ministre Elkas, en 
vacances à l’extérieur, a dit ne 
pas avoir autorisé, quoiqu’il 
l’approuve, l’action policière 
qui a débuté à 5 h 30, hier ma­
tin.

1

club un contrat de location en tant 
que maire de la municipalité.

Un enquêteur du ministère des Af­
faires municipales, M. Gilles Latu- 
lippe, a déjà rencontré M. Minville.

Autour des barrages de policiers, 
plusieurs curieux se piquaient du fait 
que toute cette histoire aurait pu 
être évitée, n’eut été de l’acharne­
ment du maire à développer le club 
de golf.

La présence de forces armées Mo­
hawks sur les lieux a toutefois ravivé 
la colère sourde des opposants à l’oc­
cupation, qui estiment que les Mo­
hawks vont trop loin, et qui rejettent 
la légitimité de leurs revendications 
sur le territoire.

En annonçant hier la perte d’un de 
ses membres, le service des affaires 
publiques de la SQ a fait valoir, dans 
un communiqué, « être intervenue à 
Oka, comme elle se doit de le faire 
dans tous les cas où la loi en vigueur 
dans ce pays est violée par des indi­
vidus irresponsables, voire crimi­
nels. »

La SQ a rappelé que la municipa­
lité d’Oka avait obtenu une injonc­
tion de la Cour supérieure, le 30 juin, 
ordonnant aux Mohawks de quitter 
les lieux et qu’ils n’avaient pas ob­
tempéré.

« Des actes criminels additionnels 
ont été posés par les occupants et il y 
a eu escalade d’incidents, compro­
mettant de façon imminente la sé­
curité des résidents de ce secteur. »

De là la demande d’intervention 
présentée par la municipalité à la SQ 
« pour rétablir l’ordre et sécuriser la 
population. »

Aux yeux de la SQ, le problème en 
est un de « criminalité organisée 
puisque des éléments radicaux ve­
nant de l’extérieur du Québec font 
partie de ce groupe d’occupants. »

Le communiqué laisse entendre 
qu’une autre intervention policière 
est tout à fait probable.

« Devant les événements tragi­
ques de ce matin, la Sûreté du Qué­
bec s’est momentanément reti- 
rée...elle n’a pas abandonné la raison 
première de son intervention, à sa­
voir faire respecter les lois du pays. »

Alors même que l’on acheminait 
d’importants renforts à Oka, la situa­
tion s’envenimait aux abords de la 
réserve de Kanawake, nécessitant 
une présence massive d’agents dans 
ce secteur de la Rive Sud. L’aggra­
vation de la situation a donc forte­
ment taxé la capacité d’intervention 
du corps policier.

Au cours de la soirée et jusqu’à 
tard dans la nuit des dizaines et des 
dizaines de policiers de la Sûreté du 
Québec venus de tous les détache­
ments de la province ont convergé 
vers la métropole pour porter assis­
tance aux agents locaux débordés 
par les événements. C’était le branle- 
bas de combat au service de logis­
tique de la SQ, où on s’employait à lo­
ger pour la nuit dans divers hôtels les 
policiers nouvellement arrivés.

4 Bourassa
Le conseil municipal d’Oka avait 

obtenu une injonction de la Cour 
pour forcer les Mohawks à quitter le 
terrain qu’ils occupent depuis près 
de 40 jours et qu’ils revendiquent 
comme leur propriété, pour y em­
pêcher l’aménagement d’un terrain 
de golf. Le maire Ouellette a de­
mandé lundi à la SQ de venir les dé­
loger.

Le ministre a précisé que la Sû­
reté du Québec avait prévenu les 
autorités municipales des consé­
quences potentielles d’une telle dé­
cision.

M. Elkas affirme qu’il n’a pas été 
informé au cours de la nuit des inten­
tions policières. Le premier ministre, 
selon son attachée de presse, ne l’au­
rait pas été non plus. Seul le ministre 
Michel Pagé, qui occupait par in­
térim les fonctions de Solliciteur gé­
néral en l’absence de M. Elkas, au­
rait été prévenu la semaine dernière 
d’une telle éventualité.

Le ministre croit de toute manière 
qu’il ne serait « pas normal de de­
mander à un ministre d'intervenir 
dans une situation qui consiste uni­
quement à faire appliquer la loi».

Son confrère responsable des re­
lations avec les autochtones, M. John 
Ciaccia, avait pourtant exhorté les 
autorités, depuis quelques jours, à 
éviter la violence. Il invitait dans une 
lettre (publiée en page 10) le maire 
Ouellette à renoncer à son projet de 
golf et à considérer « les intérêts su­
périeurs » que représentent la bonne 
entente entre les communautés auto­
chtones et la société québécoise.

« La situation va au-delà de la lé­
galité. Parfois, la loi ne tient pas de­
bout ('the law is an ass’) et, si tel est 
le cas, les élus ne doivent pas se ca­
cher derrière les lois, mais plutôt 
agir de façon généreuse et responsa­
ble. »

M. Ciaccia a refusé de s’adresser à 
la presse hier.

Le porte-parole de l’opposition pé- 
quiste, M. Guy Chevrette, a pour sa 
part reproché au gouvernement d’a­
voir manqué de leadership dans 
cette affaire en laissant pourir la si­
tuation depuis la mi-mai.

Il suggère au gouvernement de 
nommer un médiateur spécial, une 
personnalité jouissant d’une autorité 
morale importante, pour négocier le 
retour à la paix avec les Mohawks.

Le ministre Elkas a convenu que 
la situation pourrait se prolonger. 
Mais il a demandé à la population 
impliquée de demeurer calme.

Le gouvernement excluait hier 
soir l’intervention de l’armée.

+ Duceppe
render invité du Mouvement souve­
rainiste du Québec qui avait organisé 
cette soirée. Pour l’occasion, le 
« groupe Bouchard » était là en nom­
bre : François Gérin, Louis Plamon- 
don, Benoit Tremblay, qui ont été ap­
plaudis à tout rompre lorsqu’ils ont 
été présentés.

Doris Lussier, les députés du Parti 
québécois André Boulerice et Michel 
Bourdon, et le conseiller municipal 
du RCM Serge Lajeunesse, qui avait 
été pressenti comme candidat... li­
béral pour Laurier, étaient égale­
ment venus manifester leur appui, 
tout comme le président de la CSN 
Gérald Larose. En début de semaine, 
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Ottawa estime qu’il appartient 
à Québec de régler le conflit à Oka
Marie Tison

— de la Presse Canadienne

OTTAWA — Les autorités fédérales 
estiment qu’il est toujours du ressort 
du gouvernement québécois de ré­
gler le conflit qui opposent les Mo­
hawks à la municipalité d’Oka et qui 
a dégénéré hier en affrontements 
violents avec la Sûreté du Québec.

À Houston, où il participait au 
Sommet économique des sept na­
tions les plus industrialisées, le pre­
mier ministre Brian Mulroney a dé­
claré que bien que la situation soit 
sérieuse, il demeurait convaincu que 
tout se réglerait.

« Je serais surpris de devoir inter­
venir personnellement, a-t-il dit, 
mais il a déclaré que le gouverne­
ment fédéral est disposé à offrir son 
assistance au gouvernement du Qué­
bec s’il y a lieu.

Un porte-parole du ministère fé­
déral des Affaire indiennes et du 
Nord canadien, M. Mark Hudson, a 
déclaré pour sa part hier que cette 
question relevait strictement du 
Québec. Il a affirmé que ni le gouver­
nement du Québec, ni la Sûreté du 
Québec, n’avaient informé en avance 
le ministère fédéral de l’opération 
policière d’hier matin.

Il a soutenu que la balle était tou­

jours dans le camp du gouvernement 
du Québec et de la Sûreté du Québec.

Le ministre fédéral des Affaires 
indiennes, Torn Siddon, se trouvait 
hier dans sa circonscription, en Co­
lombie Britannique, pour l’ouverture 
officielle des Jeux pour handicapés.

Une porte-parole du Solliciteur gé­
néral Pierre Cadieux, Mme Fran­
çoise Leprohon, a déclaré pour sa 
part hier que le ministère du sollici­
teur général surveillait de près la si­
tuation, et que la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) était en 
communication constante avec la 
Sûreté du Québec.

Elle a cependant déclaré que la 
force policière québécoise n’avait 
pas réclamé l’aide de la G RC. Si une 
telle demande devait être faite, elle 
serait examinée très sérieusement, 
a-t-elle assuré.

Pour sa part, le négociateur fé­
déral Yves Désilet a déploré hier la 
violence déployée à Oka.

Celui qui, jusqu’à lundi dernier, 
tentait de trouver un terrain d’en­
tente entre les Mohawks de Kahna- 
satake et la municipalité d’Oka, a 
soutenu que la violence ne menait à 
nulle part, et qu’il fallait plutôt s’as­
seoir « entre gens raisonnables » 
pour trouver le moyen de régler 
cette question.

« En fin de compte, les enjeux ne 
sont qu’un petit bout de terrain, a-t-il

fait observer au cours d’une entre­
vue téléphonique de son bureau de 
Québec. Est-ce que ça vaut la vie 
d’une personne ? »

M. Désilet ne veut pas aller arbi­
trer le conflit tant que les Mohawks 
et les agents la Sûreté du Québec 
continueront à se tirer dessus.

« Tous les participants à cette gué­
rilla connaissent mon nom et mon 
numéro de téléphone, a-t-il déclaré. 
Ils savent que je suis disponible pour 
reprendre les négociations afin d’en 
arriver à une solution paisible et du­
rable. »

Il a dit s’attendre à ce que les par­
ties finissent par réaliser l’inutilité 
de la violence et déposent les armes 
pour reprendre les négociations.

Par ailleurs, le critique néo-dé­
mocrate responsable des Affaires in­
diennes, Robert Skelly, a demandé 
hier au ministre Siddon d’intervenir 
immédiatement pour résoudre la 
crise à Oka.

Par voie de communiqué, il a de­
mandé au ministre Siddon de présen­
ter aux Mohawks des propositions 
concrètes et formelles pour résoudre 
le problème des revendications ter­
ritoriales.

M. Désilet a affirmé qu’à son avis, 
le gouvernement fédéral pouvait 
jouer un rôle de médiation dans cette 
affaire. Il a soutenu que la principale 
responsabilité d’Ottawa était de pro­

téger les droits des autochtones, 
avant de reconnaître qu’il y avait 
une difficulté juridique dans le pré­
sent conflit.

M. Désilet a soutenu que les pro­
blèmes actuels découlaient de la na­
ture du territoire des Mohawks, très 
difficile à administrer en raison de 
sa structure en damier. À tout bout 
de champ, les règlements munici­
paux et les règlements du Conseil de 
bande se trouvent en conflits sur des 
questions aussi diverses que le zo­
nage et le ramassage des déchets, 
a-t-il ajouté.

Il a expliqué qu’entre août 1989 et 
mars 1990, des négociations avaient 
eu lieu entre les deux parties afin de 
concevoir une nouvelle répartition 
territoriale. Toutefois, lorsqu’il y a 
eu changement au niveau du Conseil 
de bande, en mars, la nouvelle 
équipe a demandé au comité de né­
gociation de suspendre indéfiniment 
ses activités afin de lui permettre de 
prendre connaissance du dossier. Le 
comité a accepté, a dit M. Désilet.

La municipalité d’Oka a cepen­
dant décidé, en raison du caractère 
indéfini de la suspension, d’aller de 
l’avant avec le développement de 
son territoire.

« C’est ce qui a mis le feu aux pou­
dres », a déclaré le négociateur fé­
déral.

La mort de l’agent Lemay sème stupeur et tristesse
QUÉBEC (PC) — La mort tragique 
à Oka de l’agent Marcel Lemay a en­
gendré stupeur et tristesse chez ses 
confrères, hier. C’était un policier 
qui avait gagné le respect et l’estime 
de tous ses collègues.

Depuis deux ans, après un séjour 
de sept ans au poste de la SQ à La 
Sarre en Abitibi, il s’était joint au 
Groupe d’intervention tactique de la 
Sûreté du Québec, détachement de 
Québec, une formation d'éütes créée 
pour faire face aux situations les 
plus périlleuses. En compagnie de 
ses confrères du GI de la Vieille Ca­
pitale, il avait été affecté à Oka, 
mardi, en vue d’un éventuel assaut 
contre les Mohawks.

La mort du jeune agent de police 
est d’autant plus cruelle qu’elle laisse 
dans le deuil sa femme, Lorraine, en­
ceinte de trois mois, et leur fille Ca­
therine, âgée de trois ans.

« C’est terrible, c’était un de mes 
amis », a confié l’agent Réal Ouellet, 
maintenant responsable des affaires 
publiques au poste de la Sûreté du 
Québec à Quebec.

« J’ai travaillé un an avec lui lors­

que j’étais encore dans le groupe 
d’intervention. Il était très enjoué, 
très positif, et très attachant. Il ai­
mait la vie. Il ne se prenait pas pour 
un autre », a renchéri l’agent Ouellet.

« Voir mourir un ami et un col­
lègue en devoir, si subitement, c’est 
très pénible », dit-il. Même si dans la 
police, on sail qu’il existe un certain 
risque pour sa vie, çà reste pas facile 
à expliquer. Ce sont des situations 
très difficiles à vivre, mais c’est sû­
rement encore plus difficile pour la 
famille», a-t-il ajouté.

Marcel Lemay n’était pas seule­
ment une personne sympathique, c’é­
tait aussi un excellent policier, selon 
M. Ouellet. « Pour faire partie du 
Groupe d’intervention tactique, il 
faut répondre à plusieurs conditions 
très strictes. Il a dû se soumettre à 
différents tests psychométriques et 
passer avec succès d’autres exa­
mens évaluant entre autres sa forme 
physique », a-t-il souligné.

En fait, Marcel Lemay était un 
homme en excellente condition phy­
sique. Il s’entraînait avec régularité. 
Il faisait aussi partie de l’équipe de

hockey des policiers de la Sûreté du 
Québec du détachement de la Vieille 
Capitale.

Récemment, M. Lemay, qui était 
âgé de 31 ans, avait passé avec suc­
cès les tests requis pour devenir ca­
poral. Sa nomination à cette fonction 
n’était plus qu’une question de 
temps.

La direction de la Sûreté du Qué­
bec doit discuter avec la famille de 
la victime pour déterminer si celle-ci 
désire que soient organisées des fu­
nérailles civiques. Si c’est le cas, tous 
les corps policiers du pays seront in­
vités à y assister. On ne sait pas en­
core où se tiendi ont les obsèques, 
puisque la mère de la victime réside 
aujourd’hui à Valleyfield alors que sa 
belle famille est installée en Estrie.

Marcel Lemay, qui était originaire 
d’Acton Vale en Estrie demeurait 
maintenant à Ancienne-Lorette près 
de Québec.

Le frère de Marcel, Pierre, est lui 
aussi agent de la Sûreté du Québec et 
participait également aux opérations 
menées à Oka.

M. Duceppe travaillait encore pour 
la centrale comme coordonnateur 
des négociations qui ont cours dans 
l'hôtellerie.

Lucien Bouchard, lui, avait droit à 
tous les honneurs : les « hourrah » fu­
saient comme des claquements pour 
le saluer et une ovation debout a ac­
cueilli son arrivée à la tribune. Pré­
senté comme un « agent de chan­
gement auquel tous les Québécois s’i­
dentifient », il s’est alors livré à un vi­
brant plaidoyer nationaliste.

« Nous sommes ici ce soir pour 
parler de souveraineté, pour déter­
miner l’amorce du chemin qui va 
nous y conduire. » Soulignant qu’il 
s’agit « d’un long combat pour la re­
conquête du vrai pays », il a dénoncé 
ceux qui ont trompé les Québécois 
lors du référendum de mai 1980, les 
Pierre Trudeau et Jean Chrétien, 
« des gens qui avaient la confiance 
du peuple et qui ont rejeté le Québec 
dans les limbes ». Lucien Bouchard 
était déchaîné, la salle, elle, se per­
dait dans les huées.

Gilles Duceppe qui lui a succédé 
comme orateur a voulu expliquer 
son nouvel engagement politique.
« Le parlementarisme britannique 
nous a appris une chose importante : 
No taxation without representa­
tion », a-t-il dit. Il a toutefois ajouté :
« Un vrai souverainiste à Ottawa ne 
peut que se présenter avec le bloc 
québécois dirigé par Lucien Rou- 
chard, celui qui nous donne l’exem­
ple à suivre».

Un peu plus tôt, M. Duceppe avait 
expliqué au DEVOIR qu’il avait tou­
jours été attiré par la politique et 
qu’il avait notamment été secrétaire 
de M. Robert Burns, l’ancien député 
de Maisonneuve, lors de la cam­
pagne électorale de 1970.

« Il y a actuellement une vague 
importante qui va en s’amplifiant, 
va-t-on laisser les fédéralistes parler 
en notre nom ? Il faut aller à Ottawa 
parce qu’on a besoin de tout ce qui va 
se faire dans tous les milieux», 
ajoute le syndicaliste de 43 ans.

Monsieur Duceppe insiste par ail­
leurs sur sa grande connaissance du 
comté car il y a passé sa vie. Il se dit 
heureux de compter sur l’appui d’or­
ganisateurs chevronnés, notamment 
de son organisateur en chef M. Bob 
Dufour qui a longtemps travaillé 
pour l’ancien député péquiste Guy 
Bisaillon et qui est « à tu et à toi » 
avec tout ce qui bouge dans Laurier

Le député péquiste André Boule­
rice, de Sainte-Marie/Saint-Jacques, 
qui recoupe aussi le comté fédéral, a 
promis de travailler avec le candidat 
Duceppe tout au long de la campa­
gne. Plusieurs gens de la CSN épau­
lent déjà M. Duceppe au niveau de 
l’organisation.

Le nouveau député indépendant de 
Rosemont, Benoît Tremblay, qui a 
moussé la candidature de M. Du­
ceppe au sein du groupe Bouchard, 
précisait au DEVOIR hier : « Nous 
sommes bien conscients que cette 
élection a une envergure nationale 
au Québec, mais il y a des dossiers 
très concrets, comme l’habitation et 
la création d’emplois, dont il faut 
s’occuper dans le comté. Gilles Du­
ceppe est d’abord un candidat qui 
connaît à fond Montréal ».

i

Dans un communiqué émis hier 
soir, la candidate néo-démocatre, 
Mme Louise O’Neill, faisait toutefois 
étal d’un certain scepticisme : « On 
peut se demander comment ce tra­
vailleur de la CSN s’aceomodera des 
idées politiques et sociales du groupe 
des indépendants, formé majoritai­
rement de conservateurs qui ont 
voté la TPS ou la réforme de l’assu- 
rance-chômage. »

Elle ajoute : les électeurs de Lau­
rier/Sainte-Marie « ne tiennent pas à 
ce que ces élections partielles de­
viennent un référendum uniquement 
sur la question nationale ».

Mais hier soir, Lucien Bouchard 
précisait que l’élection complémen­
taire du 13 août dépasse amplement 
l’enjeu d’une élection partielle. « Il 
faut que tout le Québec se rallie der­
rière lui », lançait-il, ovationné tout 
autant que Gilles Duceppe.

Pour leur part, les gens qui se sont 
rendus à l’assemblée discutaient 
avec enthousiasme, à la sortie, des 
discours entendus. « On n’avait pas 
vu ça depuis le temps de Camilien 
Boude », se répétaient même deux 
vieux en s’éloignant.

+ Mineurs
monopole sur le pouvoir et les mé­
dias » et la suppression des cellules 
du Parti dans les entreprises, dans 
l’armée, le KGB et le ministère de 
l’Intérieur « pour exclure la possibi­
lité d’un coup d’État perpétré par le 
Parti et les généraux ».

Dans une interview au bulletin de 
Radio-Moscou Interfax, le président 
des syndicats soviétiques, M. Guen- 
nadi Ianalev, a estimé que les grévis­
tes étaient « manipulés par certaines 
forces politiques », qui veulent trans­
former un mouvement social en 
mouvement politique. M. Ianaiev a 
cependant reconnu que les engage­
ments pris par le gouvernement l’an­
née dernière n’avaient pas été res­
pectés, ajoutant qu’ils ne pouvaient 
l’être dans les circonstances actuel­
les.

Hier au congrès, l’intervention 
d’un délégué intervenant en faveur 
des mineurs du Donbass a provoqué 
un chahut général. Prenant la parole, 
M. Mikhaïl Gorbatchev a dit : « Au­
cune grève générale ne s’est pro­
duite, et même dans le Donbass ils 
n’ont pas réussi à enflammer la si­
tuation. Les gens ont compris que le 
pays n’a pas besoin de ça ».

Pourtant, selon les médias, la 
grève des mineurs a été largement 
suivie dans tous les bassins du pays, 
et plusieurs dizaines d’entreprises se 
sont jointes au mouvement.

C’est dans le bassin du Donbass 
(250 mines en Ukraine) que la grève 
a pris le plus d’ampleur. Selon le 
communiqué du Comité de grève, 141 
mines et 46 entreprises de la région 
ont cessé le travail. À Kémérovo, 
dans le bassin du Kouzbass (Sibérie), 
66 mines et 11 entreprises ont cessé 
le travail pour 24 heures. À Vorkuta 
(Grand Nord) 10 mines sur 13 sont en 
grève, et « plusieurs entreprises, 
dont un sovkhoze, les appuient », a in­

diqué l’agence officielle soviétique 
TASS.

Dans le bassin de Karaganda ( Ka­
zakhstan), 11 puits ont fait grève 
pour la journée, et 26 autres pour 
deux heures, de même que deux en­
treprises.

Le mouvement a même gagné 111e 
de Sakhaline (Extrême-Orient), où 
huit mines et dix grosses usines sont 
en grève. Quelques mines ont éga­
lement cessé le travail à Magadan et 
Norilsk (Sibérie-orientale) et Novos­
sibirsk (Sibérie occidentale). Ces ré­
gions n’avaient pas été touchées par 
le conflit de l’année dernière.

Au cours d’un point de presse, le 
porte-parole du ministère soviétique 
des Affaires étrangères, M. Guen- 
nadi Guerassimov, a critiqué son 
propre gouvernement pour n’avoir 
pas honoré les engagements pris à 
l’égard des mineurs lors de la grande 
grève de 1989, qui avait duré trois se­
maines dans certaines mines. « Ce 
n’est pas la première fois que le gou­
vernement promet quelque chose et 
ne le maintient pas », a ajouté le res­
ponsable soviétique.

Par ailleurs, le dirigeant conser­
vateur modéré Vladimir Ivachko, le 
candidat choisi par Mikhaïl Gorbat­
chev, a été élu secrétaire général ad­
joint du Parti communiste soviéti­
que, a rapporté l’agence Tass.

L’agence ne fournit aucune préci­
sion quant au vote et se contente de 
dire qu’Ivachko l’a emporté sur le 
chef de file des conservateurs, Egor 
Ligatchev, lors de l’élection effec­
tuée dans le cadre du congrès.

Tass annonce également que Boris 
Pugo a été élu président de la Com­
mission centrale de contrôle, chargé 
de la discipline.

Ivachko, 58 ans, qui a démissionné 
cette semaine de son poste de prési­
dent de l’Ukraine, sera presque tota­
lement en charge des affaires du 
PCUS au jour le jour.

Son élection est une victoire pour 
Gorbatchev, qui avait proposé sa 
candidature face à celle du conser­
vateur Ligatchev.

Un troisième candidat, le profes­
seur Anatoli Doudirev, originaire de 
Leningrad, s’était présenté à l’élec­
tion au même poste.

Gorbatchev n’avait pas réussi à 
empêcher que Ligatchev, qui s’était 
présenté comme le candidat du 
« marxisme-léninisme », ne brigue le 
poste.

« Il est très important que les deux 
personnes qui se trouvent à la tête du 
Parti aient des points de vue proches 
et que le parti ne soit pas divisé », 
avait dit Gorbatchev en proposant la 
candidature d’Ivachko.

« Nous avons besoin d’une per­
sonne qui travaille activement dans 
l’intérêt du Parti», avait-il ajouté.

Ivachko, né en 1932, est considéré 
comme un conservateur modéré. Il 
soutient l’essentiel des réformes ins­
crites au programme de la peres­
troïka, mais inspire de la méfiance 
aux libéraux et aux réformateurs 
ukrainiens.

Membre du Politburo, Ivachko est 
originaire de Kharkov, dans l’est de 
l’Ukraine. Il a été chef du PC ukrai­
nien avant de devenir président de 
cette République.
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Le policier de la Sûreté du Qué­
bec, Marcel Lemay, âgé de 31 
ans, victime de la brutale fusillade 
survenue hier à Oka.

Les hôpitaux 
de la région 
sur le qui-vive

ielle Paré

LES HÔPITAUX de la région des 
Laurentides étaient sur le qui-vive 
hier soir et prêts à toute éventualité 
en prévision d’une nouvelle offensive 
sur le territoire d’Oka.

En réalité, tout un plan d’urgence 
impliquant quatre centres hospita­
liers de la région des Laurentides a 
été mis en place dès hier matin à la 
demande du Conseil régional de la 
santé de la région des Laurentides- 
Lanaudière.

Hier soir et cette nuit, des effectifs 
supplémentaires ont été mis en dis­
ponibilité, des équipes de médecins 
et des ambulances additionnelles 
étaient en place pour répondre aux 
urgences.

A l’hôpital de Saint-Eustache, où a 
été reçu le policier de la Sûreté du 
Québec blessé mortellement hier 
matin lors de la fusillade à Oka, on a 
fait appel à la Croix-Rouge pour ob­
tenir des unités de sang supplémen­
taires en prévision de blessures gra­
ves, a expliqué hier le Dr Denis Ar­
chambault, directeur des Services 
profesionnels.

« Nous avons mis sur pied une 
équipe supplémentaire à l’urgence et 
du matériel du premier soin pour soi­
gner les blessés par balles », a-t-il 
précisé.

Les hôpitaux de Saint-Jérôme, de 
Lachute et Sacré-Coeur de Montréal 
ont aussi été appelés à renforcer 
leurs effectifs en fonction de ce plan 
d’urgence. Urgence Santé a aussi été 
interpellé pour fournir des renforts 
en cas de besoin. Selon le Dr Ar­
chambault, ces demandes émanent 
strictement du Conseil régional et 
aucune directive ne serait parvenue 
du gouvernement ou de forces poli­
cières.

12 juillet
par la PC et l'AP

I989: le lanceur Ron Guidry, des 
Yankees de New York, annonce sa 
retraite.
1987: un navire transportant 174 
Asiatiques réclamant le statut de 
réfugié arrive à Charlesville, en 
Nouvelle-Écosse.
1986: en Irlande du Nord, des af­
frontements entre protestants et 
catholiques, font une centaine de 
blessés.
1985: une organisation, s'intitulant 
Organisation des brigades révolu 
tionnaires arabes, revendique la 
responsabilité de deux attentats, 
qui ont fait 11 morts et 89 blessés 
au Koweit.
1979 après 87 ans d'administration 
britannique, les iles Gilbert de­
viennent indépendantes sous le 
nom de République de Kiribati.
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